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MINISTERE DE LA JUSTICE                                                                                                 REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 
ET DES DROITS DE L’HOMME                                                                                                                        Union- Discipline-Travail 
 ------------------                                                                                                             -------------  
 
 

 
OBSERVATIONS SUR LE PROJET D’ARTICLES SUR LA  

PREVENTION ET LA REPRESSION DES CRIMES CONTRE L’HUMANTÉ 

 

 
 
Le Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme a reçu copie du projet d’articles sur la prévention et la répression des crimes 
contre l’humanité, en cours d’élaboration par la Commission du droit international (CDI). Ce projet appelle les observations 
suivantes : 
 
 

NUMERO 
D’ORDRE 
 

 
REFERENCES 

 
ENONCIATIONS DU PROJET D’ARTICLES  

 
PROPOSITIONS 

01 Préambule, 
paragraphe 9 

« Considérant les droits des victimes, témoins et 
autres personnes en relation avec des crimes 
contre l’humanité, ainsi que le droit des auteurs 
présumés des infractions à un traitement 
équitable » 
 

« Considérant les droits des victimes, témoins et autres personnes 
en relation avec des crimes contre l’humanité à un traitement 
équitable et le cas échéant, à la réparation et à la protection » 
 

02 Préambule, 
paragraphe 9 
bis 

« Considérant les droits des victimes, témoins et 
autres personnes en relation avec des crimes 
contre l’humanité, ainsi que le droit des auteurs 
présumés des infractions à un traitement 
équitable » 
 

« Considérant les droits des auteurs présumés des crimes 
contre l’humanité à la présomption d’innocence et à un 
traitement équitable » 
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03  Article 1 
 

« Les présents projets d’article s’appliquent à la 
prévention et à la répression des crimes contre 
l’humanité ». 
 

« Les présents projets d’articles ont pour objet la prévention et la 
répression des crimes contre l’humanité ». 
 

04 Article 2-2-b) b) « Par « extermination », on entend 
notamment le fait d’imposer intentionnellement 
des conditions de vie, telles que la privation 
d’accès à la nourriture et aux médicaments, 
calculées pour entraîner la destruction d’une 
partie de la population » ; 

b) Par « extermination », on entend, notamment le fait d’imposer 
intentionnellement des conditions de vie, telles que la privation 
d’accès à la nourriture, à l'eau potable et aux médicaments, 
calculées pour entraîner la destruction d’une partie de la population 
; 

05 Article 5   Non-refoulement 
1. Aucun État n’expulse, ne refoule, ne remet ni 
n’extrade une personne vers un autre État s’il y 
a des motifs sérieux de croire qu’elle risque 
d’être victime d’un crime contre l’humanité. 
 
2. Pour déterminer s’il existe de tels motifs, les 
autorités compétentes tiennent compte de 
toutes les considérations pertinentes, y compris, 
le cas échéant, de l’existence, dans l’État 
concerné, d’un ensemble de violations 
systématiques graves, flagrantes ou massives 
des droits de l’homme ou de violations graves 
du droit 
international humanitaire ». 
 

Non-refoulement 
1. Aucun État n’expulse, ne refoule, ne remet ni n’extrade une 
personne vers un autre État s’il y a des motifs sérieux de croire 
qu’elle risque d’être victime d’un crime contre l’humanité. 
 
2. Pour déterminer s’il existe de tels motifs, les autorités 
compétentes tiennent compte de toutes les considérations 
pertinentes, y compris, le cas échéant, de l’existence, dans l’État 
concerné, d’un ensemble de violations systématiques graves, 
flagrantes ou massives des droits de l’homme ou de violations 
graves du droit international humanitaire  
 
3.Le présent projet d’article s’applique sans préjudice des 
autres obligations internationales applicables relatives aux 
droits de l’Homme et au droit des réfugiés ». 
 

06 Article 6-1° et 
2° 

Incrimination en droit interne 
1. Tout État prend les mesures nécessaires 
pour que les crimes contre l’humanité 
constituent des infractions au regard de son 
droit pénal. 
 
2. Tout État prend les mesures nécessaires 
pour que les actes suivants constituent des 
infractions au regard de son droit pénal : 

Incrimination en droit interne 
1. Tout État prend les mesures nécessaires pour que les crimes 
contre l’humanité constituent des infractions au regard de son droit 
pénal. 
 
2. Tout État prend les mesures nécessaires pour que les actes 
suivants constituent des infractions au regard de son droit pénal : 
a) Le fait de commettre un crime contre l’humanité ; 
b) Le fait de tenter de commettre un tel crime ;  
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a) Le fait de commettre un crime contre 
l’humanité ; 
b) Le fait de tenter de commettre un tel crime ; 
et 
c) Le fait d’ordonner, solliciter, encourager, 
apporter son aide, son concours ou toute autre 
forme d’assistance à la commission ou à la 
tentative de commission d’un tel crime. 
 

c) Le fait d’ordonner, de solliciter, d’encourager, d’apporter son 
aide, son concours ou toute autre forme d’assistance à la 
commission ou à la tentative de commission d’un tel crime ; et  
 
d) Le fait de comploter en vue de commettre un crime contre 
l’humanité. Aux fins des présent projets d’articles, constitue 
un complot toute résolution concertée et arrêtée entre deux 
personnes au moins dans le but de commettre ce crime ». 
 

07 Article 6-5 « 5- Tout État prend les mesures nécessaires 
pour que, au regard de son droit pénal, le fait 
qu’une infraction visée dans le présent projet 
d’article a été commise par une personne 
occupant une position officielle ne constitue pas 
un motif d’exonération de la responsabilité 
pénale ». 
 

« 5- Tout État prend les mesures nécessaires pour que, au regard 
de son droit pénal, le fait qu’une infraction visée dans le présent 
projet d’article a été commise par une personne bénéficiant (ou 
jouissant) d’une qualité officielle ne constitue pas un motif 
d’exonération de la responsabilité pénale ». 
 
NB : La notion de « position officielle » peut être équivoque, en 
langue française, parce qu’elle renvoie également au statut de 
l'agent par rapport à son emploi (en activité, en détachement, en 
disponibilité ou en congé parental). 
 

08 Article 6-6 6- « Tout État prend les mesures nécessaires 
pour que, au regard de son droit pénal, les 
infractions visées dans le présent projet d’article 
ne se prescrivent pas ». 
 

« Tout État prend les mesures nécessaires pour que, au regard de 
son droit pénal, les infractions visées dans le présent projet 
d’articles soient imprescriptibles ». 
 

09 Article 6-7 « 7. Tout État prend les mesures nécessaires 
pour que, au regard de son droit pénal, les 
infractions visées dans le présent projet d’article 
soient passibles de peines appropriées qui 
prennent en compte leur gravité ». 
 

« 7. Tout État prend les mesures nécessaires pour que, au regard 
de son droit pénal, les infractions visées dans le présent projet 
d’article soient passibles de peines appropriées qui prennent en 
compte leur gravité, et que ces peines soient imprescriptibles ». 
 
NB : Il s’agit de prendre en compte l’imprescriptibilité de la peine 
sans laquelle l’imprescriptibilité de l’infraction peut être sans réel 
intérêt. 
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10 Article 6-9 XXXXX 9- « Tout État prend les mesures nécessaires pour que les 
dispositions de son droit interne régissant l’amnistie soient 
sans effet sur la poursuite et la répression des infractions 
prévues par les présents projets d’articles ». 

11 Article 7-1 « Tout État prend les mesures nécessaires 
pour établir sa compétence aux fins de 
connaître des infractions couvertes par les 
présents projets d’article dans les cas suivants : 
 

« Tout État prend les mesures nécessaires pour établir sa 
compétence aux fins de connaître des infractions prévues par les 
présents projets d’articles dans les cas suivants : 
 

12 Article 7-3 « Lorsqu’un État a mis une personne en 
détention préventive, conformément aux 
dispositions du présent projet d’article, il avise 
immédiatement de cette détention et des 
circonstances qui la justifient les États visés au 
paragraphe 1 du projet d’article 7. 
L’État qui procède à l’enquête préliminaire visée 
au paragraphe 2 du présent projet d’article en 
communique rapidement les conclusions 
auxdits États, selon qu’il convient, et leur 
indique s’il entend exercer sa compétence ». 
 

« Lorsqu’un État a placé une personne en détention préventive, 
conformément aux dispositions du présent projet d’article, il avise, 
sans délai, de cette détention et des circonstances qui la justifient, 
les États visés au paragraphe 1 du projet d’article 7. 
L’État qui procède à l’enquête préliminaire visée au paragraphe 2 
du présent projet d’article en communique rapidement les 
conclusions auxdits États, selon qu’il convient, et leur indique s’il 
entend exercer sa compétence ». 
 

13 Article 9-1 « S’il estime que les circonstances le justifient, 
après avoir examiné les renseignements dont il 
dispose, tout État sur le territoire sous la 
juridiction duquel se trouve une personne 
soupçonnée d’avoir commis une infraction 
couverte par les présents projets d’article 
assure la détention de cette personne ou prend 
toutes autres mesures juridiques nécessaires 
pour assurer sa présence. Cette détention et 
ces mesures doivent être conformes à la 
législation dudit État ; elles ne peuvent être 
maintenues que pendant le délai nécessaire à 
l’engagement de poursuites pénales ou d’une 
procédure d’extradition ou de remise ». 

« S’il estime, après avoir examiné les renseignements dont il 
dispose, que les circonstances le justifient, tout État sur le territoire 
sous la juridiction duquel se trouve une personne soupçonnée 
d’avoir commis une infraction prévue par les présents projets 
d’articles assure la détention de cette personne ou prend toutes 
autres mesures juridiques nécessaires pour assurer sa présence. 
Cette détention et ces mesures doivent être conformes à la 
législation dudit État ; elles ne peuvent être maintenues que 
pendant le délai nécessaire à l’engagement de poursuites pénales 
ou d’une procédure d’extradition ou de remise ». 
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14 Article 11-1 « Traitement équitable de l’auteur présumé de 
l’infraction 
 
1. Toute personne objet de mesures à raison de 
l’une des infractions couvertes par les présents 
projets d’article jouit de la garantie à tous les 
stades de la procédure d’un traitement 
équitable, y compris d’un procès équitable, et de 
la pleine protection des droits qu’elle tire du droit 
interne et du droit international applicables, y 
compris 
le droit des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire ». 
 

« Traitement équitable de l’auteur présumé de l’infraction 
 
1. Toute personne faisant l’objet de mesures à raison de l’une des 
infractions prévues par les présents projets d’article, a droit en 
toute égalité, à tous les stades de la procédure, aux garanties 
fondamentales du procès équitable et de la pleine protection des 
droits, conformément au droit interne et au droit international 
applicables, y compris le droit des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire ». 
 
 

15 Article 11-2 « Toute personne qui est incarcérée, en état de 
détention préventive ou toute autre forme de 
détention dans un État autre que son État de 
nationalité est en droit » : 
 

 « Toute personne qui, dans le cadre de la mise en œuvre des 
présents projets d’articles, fait l’objet d’une mesure de 
privation de liberté dans un État autre que son État de nationalité, 
est en droit » : 
 

16 Article 11-2c c) D’être informée sans retard des droits que lui 
confère le présent paragraphe. 
 
 

c) D’être informée dans le plus court délai des droits que lui 
confère le présent paragraphe. 
 
NB : Cf. article 14 - 3 - a) du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques. 

17 Article 11-4 XXXX « Chaque État prend les mesures nécessaires pour garantir 
que toute personne âgée de moins de 18 ans au moment de 
l'infraction présumée relève de la compétence exclusive d'un 
système de justice pour enfants qui privilégie son intérêt 
supérieur et sa réadaptation.». 

18 Article 12-3 « Chaque État prend les mesures qui 
s’imposent pour que son droit interne garantisse 
aux victimes d’un crime contre l’humanité 
commis sous la forme de faits attribuables à 
l’État en vertu du droit international ou commis 
sur tout territoire sous sa juridiction, le droit 

« Chaque État prend les mesures qui s’imposent pour que son droit 
interne garantisse aux victimes d’un crime contre l’humanité 
commis sous la forme de faits attribuables à l’État en vertu du droit 
international ou commis sur tout territoire sous sa juridiction, le droit 
d’obtenir réparation des dommages matériels et moraux subis, à 
titre individuel ou collectif, consistant, le cas échéant, en une ou 
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d’obtenir réparation des dommages matériels et 
moraux subis, à titre individuel ou collectif, 
consistant, le cas échéant, en une ou plusieurs 
des formes suivantes ou tout autre forme : 
restitution ; indemnisation ; satisfaction ; 
réadaptation ; cessation et garanties de non-
répétition ». 

plusieurs des formes suivantes ou tout autre forme : restitution, 
indemnisation, satisfaction, réadaptation, cessation et garanties de 
non-répétition ». 
 

19 Article 13-1 « Le présent projet d’article s’applique aux 
infractions couvertes par les présents projets 
d’article, lorsqu’un État demande l’extradition 
d’une personne qui se trouve sur le territoire 
relevant de la juridiction d’un autre État ». 
 

« Le présent projet d’article s’applique aux infractions prévues par 
les présents projets d’articles, lorsqu’un État demande l’extradition 
d’une personne qui se trouve sur le territoire relevant de la 
juridiction d’un autre État ». 
 

20 Article 13-2 « Chacune des infractions couvertes par les 
présents projets d’article est de plein droit inclus 
dans tout traité d’extradition en vigueur entre les 
États en tant qu’infraction dont l’auteur peut être 
extradé. Les États s’engagent à inclure ces 
infractions en tant qu’infractions dont l’auteur 
peut être extradé dans tout traité d’extradition 
qu’ils concluront entre eux ». 
 

« Chacune des infractions prévues par les présents projets 
d’articles est de plein droit incluse dans tout traité d’extradition en 
vigueur entre les États en tant qu’infraction dont l’auteur peut être 
extradé. Les États s’engagent à inclure ces infractions en tant 
qu’infractions dont l’auteur peut être extradé dans tout traité 
d’extradition qu’ils concluront entre eux ». 
 

21 Article 13-3 « Pour les besoins de l’extradition entre États, 
les infractions couvertes par les présents 
projets d’article ne sont pas considérées comme 
des infractions politiques, des infractions 
connexes à des infractions politiques ou des 
infractions inspirées par des mobiles politiques. 
En conséquence, une demande d’extradition 
fondée sur une telle infraction ne peut être 
refusée pour ce seul motif ». 

« Pour les besoins de l’extradition entre États, les infractions 
prévues par les présents projets d’articles ne sont pas considérées 
comme des infractions politiques, des infractions connexes à des 
infractions politiques ou des infractions inspirées par des mobiles 
politiques. En conséquence, une demande d’extradition fondée sur 
de telles infractions ne peut être refusée pour ce seul motif ». 
 

22 Article 14-3k xxx k- « Protéger des victimes, témoins et dénonciateurs ». 
23 Article 14-3l xxx l- « Exécuter des décisions de confiscation ». 

 


